
A Nîmes, le 7 juillet2026

Délibération de la FS de la DDFIP 30 concernant le risque de choc acoustique.

L’utilisation des micro casque a grandement améliorer les conditions de travail pour le personnel.
Toutefois le risque de choc acoustique par l’utilisation prolonger de ces casques est à prendre en 
compte. 
Les chocs acoustiques sont des événements électro-acoustiques rares et imprévisibles conduisant à 
des niveaux de bruit intenses (souvent courts) reçus dans les casques. L’origine de ces bruits est 
toujours difficile à déterminer tant les chaînes de transmission de l’information sont aujourd’hui 
complexes. Ils sont donc bien souvent tout aussi difficile à supprimer.
Ces chocs conduisent parfois à des traumatises sonores reconnus en accidents du travail 
(hyperacousie, décalage temporaire du seuil de l’audition), ils sont insupportables pour le personnel.

L’Institut national de recherche et de sécurité pour la prévention des accidents du travail et 
des maladies professionnelles (INRS) préconise les actions suivantes et les représentants de la 
FS souhaitent qu’elles soient appliquées

A  Que faire quand un choc acoustique survient ?

Demande 1 : 

L’employeur doit informer son personnel de l’attitude à tenir lorsqu’un choc survient :

• Lorsqu’un choc acoustique se produit, il doit immédiatement retirer son casque.
• Il informe son cadre intermédiaire de l’incident
• L’opérateur utilise le micro pour informer l’interlocuteur de l’incident et qu’il doit mettre 

fin à la conversation
• Il doit ensuite raccrocher même si l’interlocuteur est toujours en ligne et que la liaison et 

redevenue normale. (le choc est généralement lié à un problème sur un des éléments de la 
liaison téléphonique et pourrait se reproduire) 

• L’agent doit informer de l’incident et doit être envoyer immédiatement chez un médecin 
ORL.
En effet le diagnostic doit être fait aussi rapidement que possible après l’incident de façon à 
ce que le médecin ORL puisse établir une relation entre les atteintes  constatées et 
l’incident.

A cette fin, le direction doit obtenir un accord préalable entre la direction et le service de santé 
au travail et un ou plusieurs médecins ORL.

Demande 2 : 

En cas de lésion, il faudra informer l’agent de la nécessité  de la déclaration d’un accident de 
service, et d’un avis médical avant la reprise de travail.



Demande 3 : 

Lors de la survenue de l’incident , il conviendra de noter les informations : 

• date
• heure
• description du bruit
• durée
• équipement 
• casque-protecteur ou limiteur numériques
• téléphonie utilisé
• ligne appelée

Demande 4 : 

Une société spécialisée devra être mandatée pour identifier les dysfonctionnements lors de la 
survenue d’un choc acoustique avéré. 

Les informations relevées précédemment  seront  utiles pour le diagnostic de l’installation. 

B Équipements 

Demande 5 : 

Il faut équiper tous les postes de protecteurs ou limiteurs numériques de dernière génération 
associés à des casques de même marque ou prévus de fonctionner avec.

Ces systèmes détectent et filtrent les chocs acoustiques. Sans ces systèmes le niveau sonore peut 
atteindre 120 dB.

C Audiogramme de référence 

Demande 6 : 

Il conviendra d’avoir un audiogramme de référence si celui ci n’a pas été effectué lors de la 
visite d’embauche.
La connaissance antérieure de l’état de leur audition, au cas où ils subiraient un choc, facilitera le 
diagnostic ORL.

Rappelons qu’en vertu de l’article R254-74 du CGFP, le présent avis émis doit être porté par 
l’administration, par tout moyen approprié, à la connaissance des agents dans le délai d’un mois. Et 
dans un délai de deux mois, les membres des comités doivent être informés, par une communication 
écrite du président à chaque membre, des suites données à leurs propositions et avis. 

Voté à l’unanimité par les représentants de la Formation Spécialisée de la DDFIP du  GARD.


